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Sous l’autorité du président-directeur général et dans le 
cadre des lois et des règlements ainsi que des règles et des 
politiques adoptées par Retraite Québec pour la conduite 
de ses affaires, elle exerce tout mandat que lui confie le 
président-directeur général de Retraite Québec.

Madame Merizzi exerce ses fonctions au siège de 
Retraite Québec à Québec.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 1er janvier 2021 
pour se terminer le 31 décembre 2025, sous réserve des 
dispositions de l’articles 4.

3. CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, madame 
Merizzi reçoit un traitement annuel de 197 303 $.

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après 
appelé le décret numéro 450-2007, s’appliquent à madame 
Merizzi comme vice-présidente d’un organisme du gou-
vernement du niveau 6.

4. TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date stipulée 
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1 Démission

Madame Merizzi peut démissionner de son poste de 
vice-présidente de Retraite Québec, après avoir donné un 
avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.2 Destitution

Madame Merizzi consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3 Résiliation

Le présent engagement peut être résilié en tout temps 
par le gouvernement sous réserve d’un préavis de  
trois mois.

En ce cas, madame Merizzi aura droit, le cas échéant, 
à une allocation de départ aux conditions et suivant les 
modalités déterminées à la section 5 du chapitre II des 
règles prévues au décret numéro 450-2007.

4.4 Échéance

À la fin de son mandat, madame Merizzi demeure en 
fonction jusqu’à ce qu’elle soit remplacée ou nommée de 
nouveau.

5. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de madame 
Merizzi se termine le 31 décembre 2025. Dans le cas où 
le ministre responsable a l’intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre de 
vice-présidente de Retraite Québec, il l’en avisera dans les 
six mois de la date d’échéance du présent mandat.

6. ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de vice-présidente de Retraite 
Québec, madame Merizzi recevra, le cas échéant, une 
allocation de transition aux conditions et suivant les 
modalités prévues à la section 5 du chapitre II des règles 
prévues au décret numéro 450-2007.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.
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Gouvernement du Québec

Décret 1263-2020, 25 novembre 2020
ConCernant une modification au décret numéro 164-
2019 du 27 février 2019

attendu que le gouvernement a déterminé les  
paramètres devant servir à fixer la rémunération et  
les autres conditions de travail du président-directeur 
général de la Société québécoise du cannabis par le décret 
numéro 164-2019 du 27 février 2019 et modifié par le 
décret numéro 247-2019 du 20 mars 2019;

attendu qu’il y a lieu de modifier de nouveau ces 
paramètres;
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Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances :

que le décret numéro 164-2019 du 27 février 2019 
concernant la détermination des paramètres devant servir 
à fixer la rémunération et les autres conditions de travail 
du président-directeur général de la Société québécoise 
du cannabis, modifié par le décret numéro 247-2019 du  
20 mars 2019, soit modifié par le remplacement du  
4e alinéa du dispositif par le suivant :

« que le président-directeur général de la Société  
québécoise du cannabis participe au Régime de retraite  
de l’administration supérieure (RRAS) et au régime 
de prestations supplémentaires adoptés par les décrets 
numéro 960-2003 et 961-2003 du 17 septembre 2003; »

que le présent décret prenne effet à compter des 
présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet
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Gouvernement du Québec

Décret 1264-2020, 25 novembre 2020
ConCernant une somme portée au crédit du Fonds 
d’électrification et de changements climatiques affec-
tée, pour l’année financière 2020-2021, à des mesures 
applicables au transport en commun et à des programmes 
d’aide financière qui favorisent le développement et 
l’utilisation du transport en commun des personnes ou 
le développement et l’utilisation de modes de transport 
de personnes, à l’exception du véhicule de promenade 
dont le seul occupant est le conducteur

attendu que, en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 15.4.1 de la Loi sur le ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs (chapitre 
M-30.001), tel que remplacé par la Loi visant princi-
palement la gouvernance efficace de la lutte contre les 
changements climatiques et à favoriser l’électrification 
(2020, chapitre 19), le gouvernement peut déterminer, sur 
recommandation du ministre des Finances et du ministre 
responsable de l’application de la Loi sur le ministère 
du Développement durable, de l’Environnement et des 
Parcs, des sommes portées au crédit du Fonds d’électri-
fication et de changements climatiques qui sont affectées 
à des mesures applicables au transport en commun et à 
des programmes d’aide financière qui favorisent le déve-
loppement et l’utilisation du transport en commun des 
personnes ou le développement et l’utilisation de modes 
de transport de personnes, à l’exception du véhicule de 
promenade dont le seul occupant est le conducteur;

attendu que, en vertu du deuxième alinéa de cet 
article, les sommes ainsi affectées sont virées, par le 
ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques, au Fonds des réseaux de trans-
port terrestre institué par le paragraphe 1° de l’article 12.30 
de la Loi sur le ministère des Transports (chapitre M-28);

attendu que, en vertu du paragraphe 2.11° de l’arti- 
cle 12.32 de la Loi sur le ministère des Transports, sont por-
tées au crédit du Fonds des réseaux de transport terrestre, 
à l’exception des intérêts qu’elles produisent, les sommes 
virées par le ministre de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques conformément à l’arti-
cle 15.4.1 de la Loi sur le ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs;

attendu que, en vertu du quatrième alinéa de l’arti-- 
cle 12.32.1 de la Loi sur le ministère des Transports, les 
sommes visées au paragraphe 2.11° de l’article 12.32  
sont affectées au financement des services de transport  
en commun visés au sous-paragraphe 0.a, au sous- 
paragraphe iii du sous-paragraphe c du paragraphe 1° de 
l’article 12.30 et au sous-paragraphe e de ce paragraphe, de 
même qu’aux programmes d’aide financière visés au sous-
paragraphe g de ce paragraphe;

attendu qu’il y a lieu de déterminer qu’une somme 
de 160 900 000 $ portée au crédit du Fonds d’électrification 
et de changements climatiques soit affectée, pour l’année 
financière 2020-2021, à des mesures applicables au trans-
port en commun et à des programmes d’aide financière qui 
favorisent le développement et l’utilisation du transport en 
commun des personnes ou le développement et l’utilisation 
de modes de transport de personnes, à l’exception du véhi-
cule de promenade dont le seul occupant est le conducteur;

attendu qu’il y a lieu de prévoir les modalités pour le 
virement de cette somme;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances, du ministre de l’Environne-
ment et de la Lutte contre les changements climatiques et 
du ministre des Transports :

qu’une somme de 160 900 000 $ portée au crédit du 
Fonds d’électrification et de changements climatiques soit 
affectée, pour l’année financière 2020-2021, à des mesures 
applicables au transport en commun et à des programmes 
d’aide financière qui favorisent le développement et l’utilisa-
tion du transport en commun des personnes ou le dévelop-
pement et l’utilisation de modes de transport de personnes, à 
l’exception du véhicule de promenade dont le seul occupant 
est le conducteur;
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